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«

NSF NSF/ANSI 42-2002e Drinking water treatment units – Aesthetic effects 2.10.16.

NSF NSF/ANSI 44-2004 Residential cation exchange water softeners 2.10.16.

NSF NSF/ANSI 53-2002e Drinking water treatment units – Health effects 2.10.16.

NSF NSF/ANSI 55-2002e Ultraviolet microbiological water treatment systems 2.10.16.

NSF NSF/ANSI 58-2004 Reverse osmosis drinking water treatment systems 2.10.16

NSF NSF/ANSI 62-2004 Drinking water distillation systems 2.10.16.

» ;

5° par le remplacement de l’article 2.10.16. par le
suivant :

« 2.10.16. Dispositifs de traitement de l’eau potable

« 1) Les dispositifs de traitements de l’eau potable
doivent être conformes à l’une des normes suivantes
publiées par NSF International :

a) NSF/ANSI 42, « Drinking water
treatment units –
Aesthetic effects » ;

b) NSF/ANSI 44 « Residential cation
exchange water
softeners » ;

c) NSF/ANSI 53, « Drinking water
treatment units –
Health effects » ;

d) NSF/ANSI 55, « Ultraviolet
microbiological
water treatment
systems » ;

e) NSF/ANSI 58, « Reverse osmosis
drinking water
treatment systems » ;

f) NSF/ANSI 62, « Drinkingwater
distillation
systems ». » ;

6° par l’addition, après le paragraphe 12°, du suivant :

«13° à l’article 7.3.2., par le remplacement de l’alinéa a
du paragraphe 1) par le suivant :

« a) dans un évier ou un lavabo, sauf dans les cas
prévus au deuxième alinéa de l’article 3 du Règle-
ment sur la qualité de l’eau potable, édicté par le
décret numéro 647-2001 du 30 mai 2001 ; ».

2. Le présent règlement entrera en vigueur à la date
d’entrée en vigueur du Règlement modifiant le Règle-
ment sur la qualité de l’eau potable édicté par le décret
numéro (insérer ici le numéro et la date du décret
d’édiction de ce règlement).

44079

Projet de règlement
Loi sur le bâtiment
(L.R.Q., c. B-1.1)

Code de construction
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement modifiant le Code de cons-
truction, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être
approuvé par le gouvernement, avec ou sans modifica-
tion, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de modifier
certaines dispositions qui s’appliquent aux travaux qui
sont exécutés dans un bâtiment existant. Elles se retrou-
vent principalement dans la Partie 10 – Transformation
du chapitre I – Bâtiment du Code de construction. Il vise
à limiter la portée de certaines dispositions en vertu
d’une nouvelle catégorie de transformation, à ajouter de
nouvelles exemptions et à en préciser d’autres afin de
faciliter leur application. Ces normes ont été adoptées
par la Régie du bâtiment du Québec en vertu de la Loi
sur le bâtiment (L.R.Q., c. B-1.1).

Ce projet de règlement n’aura pas d’impact sur les
citoyens, les entreprises et, en particulier, sur les PME,
sinon que de leur laisser plus de latitude pour se confor-
mer à la réglementation en vigueur.

GAGNONDI
Projet de règlement
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Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Yvon Migneault, architecte,
téléphone (418) 643-9906, Régie du bâtiment du Québec,
800, place D’Youville, 15e étage, Québec (Québec)
G1R 5S3 ; télécopieur (418) 646-9280.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration du délai précité, à monsieur
Daniel Gilbert, président-directeur général, Régie du
bâtiment du Québec, 545, boulevard Crémazie Est, 3e étage,
Montréal (Québec) H2M 2V2.

Le ministre du Travail,
LAURENT LESSARD

Règlement modifiant le
Code de construction *

Loi sur le bâtiment
(L.R.Q., c. B-1.1, a. 173, 178 et 192)

1. Le Code de construction est modifié à l’article 1.04 :

1° par l’insertion, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1° par l’insertion, à la page XIV qui précède
la Partie 1 et sous la rubrique « Notes aux utilisa-
teurs du CNB », après le paragraphe « Partie 9 :
maison et petits bâtiments» du paragraphe suivant :

« Partie 10 : Bâtiments existants faisant l’objet
d’une transformation, de travaux d’entretien ou de
réparation

Énonce les principes d’application des exigences des
parties 1 à 9 du CNB, applicables aux travaux de trans-
formation, d’entretien ou de réparation exécutés dans un
bâtiment et propose des dispositions particulières pour
certaines de ces exigences, selon la nature des travaux. » ;

2° par le remplacement, dans le texte français, au
sous-paragraphe 5° du paragraphe 2°, de «d’un bâtiment»
par « d’un bâtiment » ;

3° par le remplacement, dans le texte français, au
paragraphe 1) de l’article 2.1.7.1., de « bâtiment » et
« transformation » par « bâtiment » et « transformation » ;

4° par le remplacement, dans le texte anglais, au
paragraphe 1) de l’article 2.3.1.2., de « building » par
« building » ;

5° par le remplacement, dans le texte français, à
l’alinéa a) du paragraphe 1) de l’article 3.1.2.5., de
« hauteur de bâtiment » par « hauteur de bâtiment » ;

6° au paragraphe 122° :

1° par le remplacement, à l’alinéa c) du paragra-
phe 1) de l’article 10.2.1.1., de « transformation »
par « transformation » ;

2° par l’addition, après le paragraphe 2) de l’arti-
cle 10.2.2.2., du suivant :

« 3) Pour l’application de la présente Partie :

a) le réaménagement d’une aire de plan-
cher ou d’une partie d’aire de plancher
est considéré comme une transformation
majeure, lorsque celui-ci entraîne la modi-
fication de la majorité des éléments et des
composants des murs, des plafonds et des
planchers, rend inopérant le système
d’alarme ou de gicleurs ou rend inutili-
sable les moyens d’évacuation ;

b) tout autre réaménagement d’une aire
de plancher ou d’une partie d’aire de plan-
cher est considéré comme une transfor-
mation mineure.

(Voir l’annexe A) » ;

3° par le remplacement du paragraphe 1) de
l’article 10.3.1.1. par le suivant :

« 1) La séparation coupe-feu qui sépare la
partie modifiée d’un autre usage doit avoir un
degré de résistance au feu évalué selon la sous-
section 3.1.7. et être conforme à l’article 3.1.3.1. ;
toutefois, le degré de résistance au feu, mesuré
du côté non transformé, peut :

a) être inférieur au degré de résistance au
feu exigé, sans être inférieur à 45 min,
lorsque la séparation coupe-feu entre les
deux usages doit avoir un degré de résis-
tance au feu de plus d’une heure ;

* Les dernières modifications apportées au Code de construction
approuvé par le décret n° 953-2000 du 26 juillet 2000 (2000, G.O. 2,
5699) ont été apportées par les règlements approuvés par les décrets
nos 1385-2003 du 17 décembre 2003 (2003, G.O. 2, 5850) et 895-
2004 du 22 septembre 2004 (2004, G.O. 2, 4291). Pour les modifi-
cations antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index
sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2004, à jour au 1er septembre
2004.
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b) être inférieur à 45 min, dans le cas
d’une séparation coupe-feu d’au plus 1 h
ou dans le cas d’une transformation
mineure. » ;

4° par le remplacement de la partie qui précède le
paragraphe 1) de l’article 10.3.1.3. par la sui-
vante :

« 1) Sauf dans le cas d’une transformation
mineure, les dispositions de la sous-section 3.1.13.,
concernant l’indice de propagation de la
flamme, s’appliquent au revêtement intérieur
de finition non modifié des plafonds et de la
moitié supérieure des murs de tout corridor
d’accès à l’issue, à partir de la porte d’accès à
l’issue qui dessert une partie de bâtiment qui
fait l’objet d’une transformation jusqu’à l’issue
la plus rapprochée, si les conditions suivantes
sont respectées : » ;

5° par le remplacement du paragraphe 1) de
l’article 10.3.2.1. par le suivant :

« 1) Sous réserve du paragraphe 2), les dispo-
sitions du présent code qui exigent une cons-
truction incombustible, pour un bâtiment dont
la hauteur de bâtiment serait égale à celle de
l’étage le plus élevé où a lieu la transforma-
tion, s’appliquent, dans la partie transformée,
aux éléments combustibles non modifiés d’un
bâtiment pour lequel une construction incom-
bustible est exigée, sauf dans le cas d’une
transformation mineure ou si les conditions
suivantes sont respectées :

a) l’aire de plancher où est située cette
partie transformée et les étages situés en
dessous sont pourvus d’un système de
gicleurs conforme aux dispositions des
articles 3.2.5.13. à 3.2.5.15. ;

b) le bâtiment est pourvu d’un système
de détection et d’alarme incendie conforme
aux dispositions de la sous-section 3.2.4.» ;

6° par le remplacement du paragraphe 2) de
l’article 10.3.2.1. par le suivant :

« 2) Les dispositions du présent code, qui exi-
gent une construction incombustible, s’appli-
quent aussi aux éléments combustibles non
modifiés d’un bâtiment pour lequel une cons-
truction incombustible est exigée dans les cas
suivants :

a) l’accroissement d’une aire de plancher
lors d’une transformation est de plus de
10 % de l’aire de bâtiment ou 150 m2,
sauf si les conditions suivantes sont res-
pectées :

i) l’aire de plancher transformée et
les étages situés en dessous sont pour-
vus d’un système de gicleurs conforme
aux dispositions des articles 3.2.5.13.
à 3.2.5.15. ;

ii) le bâtiment est pourvu d’un système
de détection et d’alarme incendie con-
forme aux dispositions de la sous-
section 3.2.4. ;

b) l’accroissement en hauteur du bâtiment,
sauf si celui-ci est pourvu des systèmes
suivants :

i) un système de gicleurs conforme
aux dispositions des articles 3.2.5.13.
à 3.2.5.15. ;

ii) un système de détection et d’alarme
incendie conforme aux dispositions de
la sous-section 3.2.4. » ;

7° par le remplacement du paragraphe 1) de
l’article 10.3.2.2. par le suivant :

« 1) Sous réserve du paragraphe 2), lorsqu’une
transformation a pour effet d’augmenter les
exigences de la sous-section 3.2.2. à la suite
d’un changement d’usage ou d’un accroissement
de la hauteur de bâtiment ou de l’aire de plan-
cher, les exigences de la sous-section 3.2.2.,
concernant la construction et la protection des
bâtiments en fonction des usages et de leurs
dimensions, qui s’appliquent à la partie qui
fait l’objet d’une transformation, s’appliquent
également :

a) à toute autre partie adjacente qui n’est
pas isolée de la partie modifiée, par une
séparation coupe-feu ayant un degré de
résistance au feu au moins égal à celui
requis pour les planchers, selon la sous-
section 3.2.2. ;

b) à l’étage en dessous de la partie trans-
formée, dans les cas suivants :

i) la partie transformée doit être pro-
tégée par gicleurs ;
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ii) le degré de résistance au feu de la
séparation coupe feu, entre la partie
transformée et l’aire de plancher en
dessous, est inférieur au degré de
résistance au feu requis conformément
aux exigences des articles 3.1.3.1. et
3.2.2.20. à 3.2.2.83., si le bâtiment
n’est pas requis d’être protégé par
gicleurs ; toutefois, le degré de résis-
tance au feu peut être limité à la partie
de plancher et aux éléments structu-
raux supportant la partie transformée,
si cette dernière est séparée du reste
de l’aire de plancher, selon l’alinéa a).» ;

8° par le remplacement du paragraphe 2) de
l’article 10.3.2.2. par le suivant :

« 2) Les dispositions concernant l’installation
d’un système de gicleurs, prévues à la sous-
section 3.2.2., ne s’appliquent pas à la trans-
formation de tout bâtiment ou toute partie de
bâtiment non muni d’un tel système, dans les
cas suivants :

a) l’accroissement d’une aire de plancher
lors d’une transformation est d’au plus
10 % de l’aire de bâtiment ou 150 m2 ;

b) les travaux réalisés constituent une
transformation mineure au sens du para-
graphe 10.2.2.2. 3) ;

c) pour un bâtiment incombustible, lors-
que les travaux réalisés ne requièrent pas
l’incombustibilité du bâtiment ou de l’aire
de plancher qui fait l’objet de la transfor-
mation ;

d) pour la transformation d’un bâtiment,
abritant un usage autre que ceux des
groupes B2 ou F1, en limitant la hauteur
de bâtiment à celle de l’étage le plus élevé
où a lieu la transformation et pour lequel
un système de gicleurs ne serait pas
requis ;

e) pour la transformation d’un bâtiment
combustible, abritant un usage autre que
ceux des groupes B2 ou F1, en limitant la
hauteur de bâtiment à celle de l’étage le
plus élevé où a lieu la transformation et
pour lequel un système de gicleurs ne
serait pas requis, si le nombre de personnes,
déterminé selon la sous-section 3.1.16.
pour l’usage projeté, n’excédait pas 60 ;

f) sauf dans le cas d’un bâtiment de grande
hauteur ou d’un usage des groupes B2
ou F1, lors d’une transformation majeure,
si le degré de résistance au feu des plan-
chers et des murs, des poteaux et des arcs
porteurs de l’aire de plancher transfor-
mée rencontrent le degré de résistance au
feu exigé en vertu des articles 3.1.3.1.
et 3.2.2.20. à 3.2.2.83. » ;

9° par l’insertion, après le sous-alinéa iv) de
l’alinéa a) au paragraphe 1) de l’article 10.3.2.4.,
du suivant :

« v) soit une modification qui consti-
tue une transformation majeure au sens
du paragraphe 10.3.2.2. 3) ; » ;

10° par le remplacement de la partie qui précède
l’alinéa a) du paragraphe 1) de l’article 10.3.2.5.
par la suivante :

« 1) Les dispositions des articles 3.2.5.7. à
3.2.5.19. s’appliquent à la partie non modi-
fiée d’un système de gicleurs ou d’un réseau
de canalisation d’incendie, lorsque la trans-
formation d’un bâtiment ou d’une partie de
bâtiment a pour effet d’en accroître la hauteur
de bâtiment ou d’augmenter une aire de plan-
cher de plus de 10 % de l’aire de bâtiment ou
de plus de 150 m2, sauf si ce système ou ce
réseau respecte les conditions suivantes : » ;

11° par la suppression, dans le sous-alinéa iii) de
l’alinéa b) du paragraphe 1) de l’article 10.3.2.6.,
de « et de ses éléments structuraux » ;

12° à l’article 10.3.3.1. :

1° par le remplacement de l’alinéa a) du
paragraphe 2) par le suivant :

« a) les portes des logements sont munies :

i) d’un dispositif de fermeture auto-
matique et elles ne se verrouillent
pas automatiquement ;

ii) d’une garniture d’étanchéité à la
fumée autour de celles-ci ; » ;

2° par le remplacement de l’alinéa a) du
paragraphe 3) par le suivant :

« a) les portes des logements sont munies :
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i) d’un dispositif de fermeture auto-
matique et elles ne se verrouillent
pas automatiquement ;

ii) d’une garniture d’étanchéité à la
fumée autour de celles-ci ; » ;

13° par le remplacement du paragraphe 1) de
l’article 10.3.3.2. par le suivant :

« 1) Dans le cas de la transformation d’une
suite, la séparation coupe-feu isolant cette
suite de tout autre suite ou local non trans-
formé doit avoir un degré de résistance au feu
évalué selon la sous-section 3.1.7. et être con-
forme à l’article 3.3.1.1. ; toutefois, le degré
de résistance au feu, du côté non transformé,
peut être inférieur au degré de résistance au
feu exigé. » ;

14° par le remplacement du paragraphe 1) de
l’article 10.3.3.3. par le suivant :

« 1) Sauf dans le cas d’une transformation
mineure, toute partie d’une aire de plancher
non transformée sur un étage qui fait l’objet
d’une transformation doit être rendue con-
forme à l’article 3.3.1.7., lorsque le local ou
la partie de l’aire de plancher, qui est accessi-
ble par ascenseur, doit être sans obstacles,
selon l’article 10.3.8.1. » ;

15° par le remplacement de l’article 10.3.4.1. par
le suivant :

« 10.3.4.1. Dimensions et protection des issues
et des escaliers d’issues

« 1) Sauf dans le cas d’une transformation
mineure, toute issue non modifiée, requise
pour desservir une aire de plancher ou une
partie d’aire de plancher qui fait l’objet d’une
transformation, doit être conforme aux exi-
gences suivantes :

a) elle doit avoir une largeur minimale
libre d’au moins 760 mm (voir
l’annexe A) ;

b) sous réserve des paragraphes 2) et 3),
elle doit être séparée du reste du bâti-
ment par une séparation coupe-feu ayant
un degré de résistance au feu d’au moins
45 min pour un bâtiment d’au plus
3 étages en hauteur de bâtiment, et d’au
moins 1 h, pour les autres bâtiments.

« 2) Un escalier non modifié et requis comme
issue pour desservir une aire de plancher ou
une partie d’aire de plancher qui fait l’objet
d’une transformation, peut ne pas être muni
de la séparation coupe-feu prévue à l’alinéa b)
du paragraphe 1), si les conditions suivantes
sont respectées :

a) les travaux de transformation n’ont
pas pour effet d’augmenter les exigences
des moyens d’évacuation ;

b) la hauteur du bâtiment est d’au plus
3 étages en hauteur de bâtiment ;

c) l’usage principal du bâtiment est une
école ;

d) la moitié des issues exigées est sépa-
rée du reste du bâtiment par une sépara-
tion coupe-feu ayant le degré de résis-
tance au feu requis par le présent code ;

e) il n’est pas nécessaire de le traverser
pour atteindre une autre issue requise
lorsque le nombre de personnes est
supérieur à 60 ;

f) tout corridor ou tout local qui y
débouche en est isolé par une séparation
coupe-feu ayant un degré de résistance
au feu d’au moins 45 min et toute porte qui
s’y ouvre est munie d’un dispositif d’auto-
fermeture, d’un dispositif d’enclenche-
ment et, si elle est maintenue en position
ouverte, d’un dispositif électromagné-
tique relié au système d’alarme ;

g) tout corridor ou tout local qui y
débouche est muni de détecteurs de
fumée qui doivent être placés à proximité
des ouvertures donnant sur l’escalier.

« 3) Un escalier non modifié et requis comme
issue pour desservir une aire de plancher ou
une partie d’aire de plancher, qui fait l’objet
d’une transformation, peut ne pas être muni
de la séparation coupe-feu prévue à l’alinéa b
du paragraphe 1), si les conditions suivantes
sont respectées :

a) les travaux de transformation n’ont
pas pour effet d’augmenter les exigences
des moyens d’évacuation ;
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b) il est utilisé pour relier le premier
étage avec l’étage au-dessus ou avec celui
d’en dessous mais non tous les deux ;

c) les aires de plancher qu’il relie des-
servent tout usage autre qu’un usage des
groupes A, B, ou C ;

d) la moitié des issues exigées est sépa-
rée du reste du bâtiment par une sépara-
tion coupe-feu ayant le degré de résis-
tance au feu requis par le présent code et
elle conduit directement vers l’extérieur ;

e) la longueur du déplacement vers la
porte d’issue extérieure au premier étage
est d’au plus 15 m ;

f) le bâtiment est muni d’un système
d’alarme conforme à la sous-section 3.2.4. ;

g) un détecteur de fumée est localisé
au-dessus de la volée supérieure de
celui-ci. » ;

16° par le remplacement de l’article 10.3.4.2. par
les suivants :

« 10.3.4.2. Sens d’ouverture des portes

« 1) Les dispositions de l’article 3.4.6.11.,
concernant le sens d’ouverture d’une porte
d’issue, s’appliquent à toute porte d’issue
extérieure non modifiée qui dessert une aire
de plancher ou une partie d’aire de plancher
qui fait l’objet d’une transformation, sauf dans
l’une des situations suivantes :

a) la porte d’issue s’ouvre directement
sur une voie publique, indépendamment
de toute autre issue lorsqu’elle dessert
une seule aire de plancher ou partie d’aire
de plancher occupée par un nombre de
personnes, déterminé selon la sous-
section 3.1.16., d’au plus :

i) 40 personnes lorsqu’il y a une
seule porte d’issue ;

ii) 60 personnes lorsqu’il y a une
porte d’issue et un second moyen
d’évacuation ;

b) la porte d’issue dessert au plus
30 personnes dans un bâtiment d’au plus
18 m en hauteur de bâtiment et elle
remplit les conditions suivantes :

i) elle s’ouvre directement sur une
marche, une voie publique ou sur un
obstacle qui réduit sa largeur mini-
male requise et elle est située à au
plus 1,5 m au-dessus de la voie
publique ;

ii) les occupants ont accès à un
second moyen d’évacuation.

« 10.3.4.3. Escalier d’issue tournant

« 1) Tout escalier d’issue tournant ou héli-
coïdal qui ne fait pas l’objet d’une transfor-
mation, mais qui est utilisé pour desservir
une aire de plancher ou une partie d’aire de
plancher qui fait l’objet d’une transforma-
tion, doit respecter les conditions suivantes :

a) il doit satisfaire aux dispositions de
l’article 10.3.4.1. ;

b) il ne doit pas desservir une garderie
ou une résidence supervisée. » ;

17° par le remplacement, à l’article 10.3.6.1., de
la partie qui précède l’alinéa a) du paragraphe 1)
par la suivante :

« 1) Les dispositions des sous-sections 3.6.2.
et 3.6.3. s’appliquent, lors d’une transforma-
tion autre qu’une transformation mineure, à
tout local technique non modifié qui se trouve
sur une aire de plancher ou une partie d’aire
de plancher et à tout vide technique vertical
non modifié qui la traverse, sauf si ce local
ou ce vide est isolé du reste du bâtiment par
une séparation coupe-feu d’au moins : » ;

18° par le remplacement de l’article 10.4.1.3. par
le suivant :

« 10.4.1.3. Surcharges dues aux séismes

« 1) Les dispositions de la sous-section 4.1.9.,
concernant les surcharges dues aux séismes,
s’appliquent à l’ensemble du bâtiment qui
fait l’objet d’une transformation, si les con-
ditions suivantes sont respectées :

a) cette transformation a pour effet :

i) soit d’en accroître la hauteur du
bâtiment ;
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ii) soit d’affecter la stabilité latérale
du bâtiment à la suite d’une modifi-
cation au système structural de
contreventement qui assure la stabi-
lité ;

b) la résistance à une surcharge due aux
forces sismiques est inférieure à 60 % à
celle déterminée selon la méthode prévue
à cette sous-section. » ;

7° par l’insertion, après le paragraphe 136°, du sui-
vant :

« 136.1° par l’addition, après la note A-9.33.6.14.,
des suivantes :

« A-10.2.2.2. 3) Transformation majeure ou mineure

Les notions de transformation majeure ou de transfor-
mation mineure sont utilisées lors d’un réaménagement.
Le terme « réaménagement » s’entend de l’ensemble des
travaux de transformation en vue d’une utilisation diffé-
rente de la partie transformée. Les types de transforma-
tion, tel que l’agrandissement, le changement d’usage
principal, la modification de l’enveloppe ou d’un élé-
ment extérieur, l’augmentation du nombre de personnes,
la création ou la modification d’une mezzanine ou d’une
aire communicante, l’ajout ou la modification d’une
installation de transport vertical ne sont pas visés par ce
type de transformation puisque ceux-ci sont déjà régis
par d’autres exigences de la Partie 10.

« A-10.3.4.1. Capacité des issues desservant
une partie transformée

Même si les issues doivent avoir une largeur mini-
male de 760 mm, les issues doivent rencontrer, pour la
partie transformée qu’elle dessert, la capacité minimale
prévue à l’article 3.4.3.4., calculée selon le nombre de
personnes en vertu de l’article 3.3.1.16. du présent code.

Si le calcul de la capacité faisait en sorte que les
issues doivent avoir une largeur supérieure à 760 mm,
celles-ci devraient soit être modifiées, soit une autre
issue devrait être ajoutée.

Cette disposition se rapporte à une transformation,
autre qu’une transformation mineure, qui n’inclut pas
une issue. » ;

2. Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer
ici la date qui correspond au quarante-cinquième jour
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec).
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Projet de règlement
Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les
territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec
(L.R.Q., c. D-13.1)

Tableau de chasse à l’orignal pour l’année 2005

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement sur le tableau de chasse à
l’orignal pour l’année 2005, dont le texte apparaît
ci-dessous, pourra être édicté par le gouvernement à
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet de règlement vise à reconduire pour un an
le tableau de chasse applicable aux autochtones et
aux non-autochtones pour la chasse à l’orignal dans la
zone 17. Pour ce faire, le projet de règlement propose de
limiter le prélèvement d’orignaux dans la zone 17 au
même nombre que celui de 2004, soit à 140 orignaux.

À ce jour, ce projet de règlement ne comporte aucun
impact significatif pour les citoyens et les entreprises et,
en particulier, pour les petites et moyennes entreprises.

Des renseignements additionnels concernant ce projet
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à monsieur
Serge Bergeron, ministère des Ressources naturelles et
de la Faune, Direction des territoires fauniques et de la
réglementation, 675, boulevard René-Lévesque Est, 11e étage,
boîte 96, Québec (Québec) G1R 5V7, téléphone :
(418) 521-3880 ; poste 4078, télécopieur : (418) 646-5179;
ou courriel : serge.bergeron@fapaq.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler sur ce projet de règlement est priée de les faire
parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours
mentionné ci-dessus, à M. George Arsenault, sous-
ministre associé de Faune Québec, du ministère des
Ressources naturelles et de la Faune, au 675, boulevard
René-Lévesque Est, 10e étage, Québec (Québec) G1R 5V7.

Le ministre des Ressources naturelles
et de la Faune,
PIERRE CORBEIL


